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Organisation mondiale de la Sante

ORGANE INTERGOUVERNEMENTAL DE NEGOCIATION
A/FCTC/INB5/4 Add.1

DE LA CONVENTION-CADRE DE L’OMS
4 octobre 2002

POUR LA LUTTE ANTITABAC


Cinquième session


Point 2 de l’ordre du jour provisoire


Activités entreprises depuis la précédente session

Réunions intersessions régionales sur la convention-cadre
de l’OMS pour la lutte antitabac

1. En préparation de la cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation, les Etats Membres ont tenu des consultations intersessions afin d’examiner et d’évaluer le nouveau texte du Président.
 Le présent rapport résume les travaux de ces réunions.

deuxieme reunion intersessionS des etats insulaires du pacifique

2. Douze Etats Membres des îles du Pacifique
 se sont réunis pour une deuxième consultation intersessions à Nouméa, en Nouvelle-Calédonie (19‑21 août 2002). La réunion, accueillie par les Palaos, était présidée par les Palaos et coprésidée par le Samoa, Vanuatu faisant office de rapporteur. La réunion avait pour objectifs d’examiner le nouveau texte du Président, de rechercher un consensus sur les dispositions qu’il contient et d’élaborer des positions régionales à soumettre à la fois aux gouvernements concernés et à la cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation. Les Etats insulaires du Pacifique ont confirmé l’Accord de Sydney sur la lutte antitabac adopté en octobre 2001 et arrêté et étayé un ensemble de points de négociation reflétant leurs positions actuelles.

quatrieme consultation Des pays de l’asie du sud-est

3. La quatrième consultation intersessions de la Région de l’Asie du Sud-Est (Yangon, 28‑30 août 2002), accueillie par le Myanmar, a réuni les délégués de huit Etats.
 La réunion a été présidée par l’Inde et coprésidée par le Myanmar, les Maldives faisant office de rapporteur. Elle avait pour principal objectif d’examiner le nouveau texte du Président et de parvenir à un consensus sur des positions régionales. Les délégués ont réaffirmé leur engagement en faveur d’une convention-cadre forte et de la poursuite des travaux au sein de la Région et au niveau mondial pour y parvenir. Ces positions ont inspiré la Déclaration de Yangon adoptée lors de la consultation, ainsi que les positions de négociation et les textes révisés établis à titre de documentation de la réunion.

reunion consultative sous-regionale des pays d’europe du sud-est

4. La réunion consultative sous-régionale des pays d’Europe du sud‑est (Sofia, 30‑31 août 2002), accueillie par le Ministère de la Santé de Bulgarie en collaboration avec le Bureau régional de l’Europe, a réuni les délégations de huit pays
 et les représentants de l’OMS à Genève et du Bureau régional de l’Europe. La Bulgarie, dont le Ministre adjoint de la Santé a ouvert la réunion, a présidé la réunion, la Croatie l’a coprésidée et la Roumanie a occupé les fonctions de rapporteur. Les participants ont passé en revue le nouveau texte du Président et ont rédigé un compte rendu de leurs observations et suggestions sur les différents articles. Les huit pays participants ont soutenu de manière générale le nouveau texte du Président.

5. La réunion de Sofia s’inscrivait dans un processus plus large de coordination qui prévoit d’autres réunions consultatives sous‑régionales à Moscou et Tallinn, des réunions de coordination avec l’Union européenne et une consultation à l’échelle européenne à Copenhague fin septembre.

deuxieme reunion intersessionS des etats membres de l’association des nations de l’asie du sud-est (anase)

6. La Thaïlande a accueilli, en partenariat avec l’OMS, la deuxième réunion intersessions des Etats Membres de l’ANASE à Bangkok (2‑4 septembre 2002), présidée par la Thaïlande, coprésidée par les Philippines, la Malaisie et l’Indonésie occupant les fonctions de rapporteurs. Au total, 29 délégués de dix pays
 de l’ANASE et sept représentants d’organisations non gouvernementales ont participé à cette réunion. Les délégués ont examiné le nouveau texte du Président et sont parvenus à un consensus sur de nombreux points importants. Les participants ont approuvé la Déclaration de Bangkok sur la lutte antitabac, qui se veut un instrument d’information pour les gouvernements. Il a également été décidé que, pour les points ayant fait l’objet d’un consensus, les positions de l’ANASE seraient présentées à la cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation.

QUATRIEME REUNION CONSULTATIVE SOUS-REGIONALE DES PAYS AFRICAINS

7. Vingt et un Etats Membres de la Région africaine
 ont participé à la quatrième réunion consultative sous‑régionale des pays africains (Lilongwe, 2‑6 septembre 2002), accueillie par le Gouvernement du Malawi et chargée d’examiner le nouveau texte du Président et de parvenir à un consensus sur les divers articles. Les délégués ont également examiné les procédures et les stratégies à suivre par le groupe africain à la cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation. Le Malawi a occupé le poste de président, le Sénégal celui de coprésident, et le Cameroun, la Côte d’Ivoire et le Nigéria ceux de rapporteurs. Ils ont appelé à la solidarité entre Etats Membres lors de la négociation d’une convention appelée à intensifier les initiatives de lutte antitabac et sont parvenus à un consensus sur la plupart des points figurant dans le texte du Président. Les amendements au texte ont été présentés sous forme de tableaux. Les délégués ont également adopté la Déclaration de Lilongwe sur la convention-cadre pour la lutte antitabac.

REUNION CONSULTATIVE SOUS-REGIONALE DES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE DES ETATS INDEPENDANTS

8. La réunion consultative des Etats Membres de la Communauté des Etats indépendants (Moscou, 6‑7 septembre 2002), accueillie par le Ministère de la Santé de la Fédération de Russie, a réuni les délégués de 11 pays.
 Les chefs de délégation ont présidé la réunion par roulement. Les délégués ont soutenu la proposition du Président d’adopter une nouvelle méthode de travail à la prochaine session de l’organe intergouvernemental de négociation
 et sont parvenus à un consensus sur plusieurs points importants figurant dans le nouveau texte du Président.

DEUXIEME REUNION CONSULTATIVE SOUS-REGIONALE DE LA REGION BALTE

9. La deuxième réunion consultative sous-régionale des Etats Membres de la région balte (Tallinn, 9 septembre 2002) a été accueillie par le Ministère des Affaires sociales d’Estonie et a réuni sept délégations de trois pays.
 L’Estonie a présidé la réunion. Les pays se sont déclarés favorables au nouveau texte du Président et ont approuvé la nouvelle méthode de travail pour la cinquième session. La consultation avait pour but de mettre au point une position régionale de négociation pour la prochaine session de l’organe de négociation.

TROISIEME SEMINAIRE REGIONAL DES ETATS MEMBRES DE L’AMERIQUE LATINE ET DES CARAIBES

10. Le troisième séminaire régional des pays d’Amérique latine et des Caraïbes sur la convention‑cadre pour la lutte antitabac (Mexico, 10‑13 septembre 2002), accueilli par le Ministère de la Santé mexicain en collaboration avec l’OPS, a réuni des délégations de 25 pays.
 Le Mexique a présidé la réunion, le Brésil et Sainte‑Lucie ont occupé les postes de vice‑présidents et Cuba celui de rapporteur. Un rapport récapitulant les principaux points débattus et indiquant les points sur lesquels les délégués approuvent unanimement le nouveau texte du Président a été rédigé, les domaines dans lesquels des suggestions d’amélioration ont été faites mais où il n’y a pas de divergences de fond, et les questions pour lesquelles des modifications de fond ont été proposées. Les délégués ont adopté la Déclaration de Mexico sur la convention-cadre pour la lutte antitabac.

TROISIEME REUNION INTERSESSIONS DE LA REGION DE LA MEDITERRANEE ORIENTALE

11. La troisième réunion intersessions (Manama, 15‑20 septembre 2002) a été accueillie par le Ministère de la Santé de Bahreïn ; la République islamique d’Iran a présidé la réunion et Bahreïn l’a coprésidée.
 Les délégués ont examiné le nouveau texte du Président et envisagé des protocoles et définitions possibles. Ils ont également présenté une mise à jour des activités nationales en matière de lutte antitabac. Ils sont parvenus à un consensus sur de nombreux points figurant dans le texte du Président. Les principaux points de négociation convenus ont été récapitulés sous forme de tableaux.

reunion consultative de la region europeenne

12. Les délégués de 40 pays
 ont assisté à la réunion consultative de la Région européenne de l’OMS (Helsingør, Danemark, 23‑24 septembre 2002), organisée par le Bureau régional de l’Europe pour faciliter la coordination au niveau européen avant la cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation. Le Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d’Irlande du Nord a présidé la réunion et Israël a occupé les fonctions de rapporteur. Dans l’ensemble, les délégués ont soutenu le nouveau texte du Président et la nouvelle méthode de travail proposée pour la cinquième session. Ils ont répertorié les points où ils étaient généralement d’accord et les questions qui demandaient à être examinées plus avant, et rendront compte à leur gouvernement sur les conclusions de la réunion. Des consultations supplémentaires pour mettre au point certaines positions se tiendront le 14 octobre à Genève avant et, si nécessaire, pendant la cinquième session. Le président de la réunion consultative écrira au Président de l’organe intergouvernemental de négociation pour lui indiquer les principaux points qui demanderont un débat plus approfondi et approuver la méthode de travail proposée.

conference internationale sur le commerce illicite du tabac

13. La Conférence internationale sur le commerce illicite du tabac (New York, 30 juillet‑1er août 2002), accueillie par les Etats-Unis d’Amérique, visait à faire progresser la prévention du commerce illicite du tabac, à permettre aux spécialistes de la fiscalité, de la répression et des douanes de définir et de recommander des mesures viables ou de meilleures pratiques pour combattre ce commerce, à créer ou à renforcer des partenariats et des coalitions pour faciliter l’échange d’informations et la coopération internationale aux fins de la perception des recettes et de l’application de la loi, et à envisager des mesures qui permettent de fournir une norme réglementaire internationale visant à réduire l’aptitude des trafiquants à utiliser des zones refuges pour la contrebande et pour contourner la loi. Le pays hôte rédigera un rapport à l’intention de la cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation.

=     =     =

� Document A/FCTC/INB5/2.


� Fidji, Iles Cook, Iles Salomon, Kiribati, Micronésie (Etats fédérés de), Nioué, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.


� Bhoutan, Inde, Indonésie, Maldives, Myanmar, Népal, Sri Lanka et Thaïlande.


� Albanie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Ex-République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Turquie et Yougoslavie.


� Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Malaisie, Myanmar, Philippines, République démocratique populaire lao, Singapour, Thaïlande et Viet Nam.


� Afrique du Sud, Botswana, Cameroun, Côte d’Ivoire, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Nigéria, Ouganda, République démocratique du Congo, République�Unie de Tanzanie, Sénégal, Seychelles, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.


� Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Fédération de Russie, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, République de Moldova, Tadjikistan et Ukraine.


� Voir document A/FCTC/INB5/DIV/5.


� Estonie, Lettonie et Lituanie.


� Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, El Salvador, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, République dominicaine, Sainte�Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.


� Pays participants : Afghanistan, Arabie saoudite, Bahreïn, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, République islamique d’Iran, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Liban, Oman, Pakistan, Palestine, Qatar, République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie et Yémen.


� Albanie, Allemagne, Arménie, Autriche, Bélarus, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Ex�République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Israël, Italie, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Monaco, Norvège, Ouzbékistan, Pays�Bas, République de Moldova, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni de Grande�Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tadjikistan, Turkménistan, Turquie, Ukraine et Yougoslavie.


� Pour un résumé du rapport, consulter � HYPERLINK http://www.atf.treas.gov/press/fy02press/080702icittexecsum.htm ��http://www.atf.treas.gov/press/fy02press/080702icittexecsum.htm�.
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